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<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4. constate avec préoccupation que les attentats perpétrés par des organisations et des individus se réclamant de l'islamisme radical prennent une ampleur sans précédent en Europe, menaçant le mode de vie européen; souligne que de ce fait, la sécurité des personnes est désormais de la plus haute importance et que la distinction traditionnelle entre ses dimensions extérieure et intérieure s’efface progressivement,
	[bookmark: _GoBack]4. constate avec préoccupation les attentats perpétrés par des organisations et des individus se réclamant de l'islamisme radical; souligne que de ce fait, la sécurité des personnes est désormais de la plus haute importance et que la distinction traditionnelle entre ses dimensions extérieure et intérieure s’efface partiellement,
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	10. est profondément convaincu, par conséquent, de la nécessité d’une vaste et profonde révision de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC), afin que l’Union et ses États membres puissent contribuer de manière décisive à la sécurité de l’Union et à la gestion des crises internationales, et affirmer son autonomie stratégique; rappelle qu’aucun pays ne peut faire face seul à ces problèmes de sécurité;
	10. est profondément convaincu, par conséquent, de la nécessité d’une politique de sécurité et de défense commune (PSDC) plus efficace, afin que l’Union et ses États membres puissent contribuer de manière décisive à la sécurité de l’Union et à la gestion des crises internationales; rappelle qu’aucun pays ne peut faire face seul à ces problèmes de sécurité;
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	Proposition de résolution
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	10 bis. demande à la VP/HR et aux États membres d'utiliser le potentiel du traité de Lisbonne en ce qui concerne la politique de sécurité et de défense commune (PSDC); regrette qu'à ce jour, et malgré les nombreux défis relatifs à la sécurité, à la paix et à la stabilité, les États membres n'aient mis en œuvre que certaines dispositions du traité de Lisbonne sur la PSDC; déplore également le faible niveau de mise en œuvre et l'incidence opérationnelle extrêmement limitée des décisions passées; demande instamment à la VP/HR et aux États membres de rendre la PSDC plus efficace, plus transparente, plus opérationnelle et plus anticipative en commençant à mettre en œuvre les nombreuses décisions adoptées dans le domaine depuis 2010.
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	Proposition de résolution
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	10 ter. souligne que l'objectif de la PSDC est de mettre en œuvre les objectifs du traité de Lisbonne énoncés à l'article 21 du traité UE; rejette l'idée de recourir à des actions de la PESC et de la PSDC sur le territoire ou aux frontières maritimes de l'Union et rappelle que l'article 42, paragraphe 1, du traité UE précise que l'Union peut avoir recours aux missions et opérations de la PSDC en dehors de l'Union afin d'assurer le maintien de la paix, la prévention des conflits et le renforcement de la sécurité internationale conformément aux principes de la charte des Nations unies; rappelle également que l'article 43, paragraphe 1, du traité UE énonce de manière exhaustive les opérations militaires que l'Union peut mener en dehors de l'Union et demande instamment à la VP/HR et aux États membres de respecter les dispositions du traité de Lisbonne en ce qui concerne la portée des opérations de la PSDC;
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	Amendement

	12. souligne que l’établissement d’une coopération structurée permanente (article 42, paragraphe 6, du traité UE) permettra de développer une défense propre ou une structure permanente de défense propre susceptible de renforcer les opérations de gestion de crise;
	12. souligne que l’établissement d’une coopération structurée permanente (article 42, paragraphe 6, du traité UE) permettra de développer une structure permanente susceptible de renforcer les opérations de gestion de crise;
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	Proposition de résolution
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	13. souligne que, étant donné que l’Europe n’est plus entièrement maître de son environnement de sécurité et qu’elle n’est plus en mesure de choisir où et quand intervenir, l’Union devrait être capable d'intervenir, par l’intermédiaire des missions et opérations PSDC et d’autres mécanismes appropriés, à toutes les étapes de la gestion des crises, y compris la prévention et la résolution, et de couvrir ainsi toutes les étapes du cycle d'un conflit, ainsi que de contribuer pleinement à assurer la sécurité de l’Europe et à garantir sécurité et la défense communes dans l’ensemble de l’espace de liberté, de sécurité et de justice; encourage le Conseil européen à engager la transformation de la politique de sécurité et de défense commune en une défense commune, ainsi que le prévoit l’article 42, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne; est d’avis que l'un des objectifs importants de la PSDC devrait être le renforcement de la résilience de l’Union;
	13. souligne que l’Union devrait être capable d'intervenir, par l’intermédiaire des missions et opérations PSDC et d’autres mécanismes appropriés, à toutes les étapes de la gestion des crises, y compris la prévention et la résolution, et de couvrir ainsi toutes les étapes du cycle d'un conflit; 
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	Proposition de résolution
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	14. salue la future feuille de route sur la PSDC qui sera présentée par la VP/HR et qui comportera un calendrier et des étapes concrètes; estime que cette feuille de route devrait compléter le plan d’action européen de la défense; souligne la nécessité de renforcer le volet militaire de la PSDC; se déclare résolument favorable à une coordination des États membres en matière d’investissement dans la sécurité et la défense, et à une augmentation de l’aide financière pour la recherche dans le domaine de la défense à l’échelon de l’Union;
	14. salue la future feuille de route sur la PSDC qui sera présentée par la VP/HR et qui comportera un calendrier et des étapes concrètes; estime que cette feuille de route devrait compléter le plan d’action européen de la défense; souligne la nécessité de renforcer le volet militaire de la PSDC; se déclare résolument favorable à une coordination des États membres en matière d’investissement dans la sécurité et la défense;
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	Proposition de résolution
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	15. souligne, de même, que la PSDC devrait reposer sur un principe fort de défense collective et un financement efficace, et qu’elle devrait être mise en œuvre en coordination avec les institutions internationales dans le domaine de la sécurité et de la défense, et de manière pleinement complémentaire avec l’action de l’OTAN; est d’avis que l’Union devrait encourager les États membres à se conformer à l’objectif de moyens de l’OTAN, qui fixe le niveau des dépenses de défense à 2 % du PIB au minimum, comme il a été rappelé lors des sommets du Pays de Galles et de Varsovie;
	15. souligne, de même, que la PSDC devrait reposer sur un financement efficace et être mise en œuvre en coordination avec les institutions internationales dans le domaine de la sécurité et de la défense, et de manière pleinement complémentaire avec l’action de l’OTAN; 
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	Proposition de résolution
	Amendement

	23. souligne l’importance de créer un quartier général européen permanent des missions et opérations civiles et militaires de la PSDC, à partir duquel du personnel opérationnel prêterait, de façon coordonnée, son concours à l’intégralité du cycle de planification, du concept politique initial aux plans détaillés; souligne qu’il ne s’agirait pas d’un clone des structures de l’OTAN mais du dispositif institutionnel nécessaire pour renforcer la planification des missions et des opérations PSDC ainsi que la gestion des moyens;
	23. salue l'idée de transformer les structures ponctuelles actuelles en capacité militaire permanente de planification et de conduite de taille modeste semblable à la capacité civile de planification et de conduite (CCPC) qui existe déjà au niveau de l'Union; demande instamment à la VP/HR et aux États membres de ne pas fusionner les structures civiles et militaires de planification et de conduite étant donné que les missions et les opérations militaires et civiles de la PSDC ont des structures, du personnel et des objectifs très différents; rappelle que la toute grande majorité des missions civiles de la PSDC sont des missions de conseil, d'assistance et de formation à l'état de droit financées par le budget de l'Union et qu'elles n'ont guère de choses en commun avec la structure intergouvernementale des opérations militaires de la PSDC en matière de lutte contre les pirates ou les trafiquants ou de formation des militaires de pays tiers; demande à la VP/HR et à la Commission de préserver le caractère séparé de la PSDC civile et d'empêcher la fusion des structures civiles et militaires en une structure intégrée civile et militaire de planification stratégique;


Or. <Original>{EN}en</Original>

<PathFdR>AM\1109907FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>593.663</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
</Amend>
<Amend><Date>{16/11/2016}16.11.2016</Date>	<ANo>A8-0317</ANo>/<NumAm>20</NumAm>
Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Bodil Valero</Members>
<AuNomDe>{VERT}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>	A8-0317/2016
<Rapporteur>Ioan Mircea Paşcu</Rapporteur>
<Titre>Mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune</Titre>
<DocRef>2016/2067(INI)</DocRef>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 26</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	26. constate, à cet égard, le niveau d’ambition politique défini par la SGUE en vue d’une approche coordonnée des conflits et des crises en ce qui concerne l’engagement de l’Union à tous les stades du cycle d’un conflit, au moyen de la prévention, de la résolution et de la stabilisation, ainsi que l’objectif d’éviter tout désengagement prématuré; estime que l’Union devrait apporter un appui systématique aux États membres participant à la coalition contre le groupe État islamique en mettant en place une opération PSDC en Iraq et en Syrie axée sur la formation;
	26. constate, à cet égard, le niveau d’ambition politique défini par la SGUE en vue d’une approche coordonnée des conflits et des crises en ce qui concerne l’engagement de l’Union à tous les stades du cycle d’un conflit, au moyen de la prévention, de la résolution et de la stabilisation, ainsi que l’objectif d’éviter tout désengagement prématuré; 
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	Proposition de résolution
	Amendement

	 
	26 bis. rappelle que la stratégie globale de l’Union appelle des investissements dans la prévention des conflits mais qu’en réalité, tant la Commission que le Conseil ont proposé des réductions considérables dans le budget 2017 pour le seul instrument européen de prévention des conflits (IcSP); souligne la nécessité de redoubler d’efforts dans la prévention des conflits, la médiation et la réconciliation étant donné les nombreux enjeux de sécurité dans le voisinage européen et au-delà;


Or. <Original>{EN}en</Original>

<PathFdR>AM\1109907FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>593.663</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
</Amend>
<Amend><Date>{16/11/2016}16.11.2016</Date>	<ANo>A8-0317</ANo>/<NumAm>22</NumAm>
Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Bodil Valero</Members>
<AuNomDe>{VERT}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>	A8-0317/2016
<Rapporteur>Ioan Mircea Paşcu</Rapporteur>
<Titre>Mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune</Titre>
<DocRef>2016/2067(INI)</DocRef>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 28</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	28. souligne que toutes les décisions du Conseil concernant des missions et opérations à venir devraient accorder la priorité aux engagements dans des conflits qui affectent directement la sécurité de l’Union ou de partenaires ou régions où l’Union est chargée d’assurer la sécurité; estime que la décision d’un engagement devrait s’appuyer sur une analyse et une compréhension communes de l’environnement stratégique et des intérêts stratégiques partagés par les États membres, et tenir compte des actions menées par d’autres alliés et organisations tels que les Nations unies ou l’OTAN; estime que les missions PSDC pour le renforcement des capacités doivent être coordonnées avec les travaux de la Commission pour la réforme du secteur de la sécurité et dans le domaine de l’état de droit;
	28. estime que la décision d’un engagement devrait s’appuyer sur une analyse et une compréhension communes de l’environnement stratégique et tenir compte des actions menées par d’autres alliés et organisations tels que les Nations unies ou l’OTAN; estime que les missions PSDC pour le renforcement des capacités doivent être coordonnées avec les travaux de la Commission pour la réforme du secteur de la sécurité et dans le domaine de l’état de droit;
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	29. salue la proposition de la Commission visant à modifier le règlement (UE) n° 230/2014 (instituant un instrument contribuant à la stabilité et à la paix) afin d’étendre l’aide de l’Union de manière à équiper les acteurs militaires dans les pays partenaires, étant donné qu’elle représente une contribution indispensable à leur résilience et diminue donc les probabilités qu’ils ne fassent une nouvelle fois l’objet de conflits et ne deviennent un creuset d’activités hostiles à l’Union; souligne qu'une telle démarche devrait intervenir dans des circonstances exceptionnelles, conformément à l’article 3 bis de la proposition susmentionnée, afin de contribuer au développement durable, à la bonne gouvernance et à l’état de droit; encourage le SEAE et la Commission, dans ce contexte, à mettre en œuvre plus rapidement l’initiative de renforcement des capacités pour favoriser la sécurité et le développement afin que les missions relevant de la PSDC soient plus efficaces et viables;
	29. rejette la proposition législative de la Commission du 5 juillet 2016 relative au renforcement des capacités des acteurs militaires au moyen de l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix; soutient l'avis exprimé par les services juridiques de la Commission, du Conseil et du Parlement sur la question; recommande vivement de préférer un instrument tel que le mécanisme ATHENA, qui ne serait pas contraire à l'ordre juridique de l'Union, à ses dispositions budgétaires et à la jurisprudence de la Cour de justice en la matière;
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	Proposition de résolution
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	30. souligne également qu’il convient de déterminer d’autres instruments financiers susceptibles de favoriser le développement des capacités des partenaires dans les domaines de la sécurité et de la défense; demande au SEAE et à la Commission de veiller à la cohérence et à la coordination afin d’atteindre les meilleurs résultats possibles et d’éviter les doublons sur le terrain;
	30. souligne également qu’il convient de déterminer d’autres instruments susceptibles de favoriser le développement des capacités des partenaires dans les domaines de la sécurité et de la défense; demande au SEAE de veiller à la cohérence et à la coordination afin d’atteindre les meilleurs résultats possibles et d’éviter les doublons sur le terrain;
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<Article>Paragraphe 31</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	31. constate, à cet égard, qu’il y a lieu de réviser les missions de Petersberg et de faire des groupements tactiques un instrument militaire utilisable grâce à une modularité renforcée et un financement plus fonctionnel, et ce dans les meilleurs délais; reconnaît que l’absence d’attitude constructive de la part des États membres demeure un obstacle politique et opérationnel au déploiement de groupements tactiques; presse le Conseil d’engager la mise en place du fonds de lancement (prévu par l’article 41, paragraphe 3, du traité UE) pour répondre aux besoins de financement urgents des phases initiales des opérations militaires;
	31. constate qu’il y a lieu de faire des groupements tactiques un instrument militaire utilisable grâce à une modularité renforcée et un financement plus fonctionnel, et ce dans les meilleurs délais; reconnaît que l’absence d’attitude constructive de la part des États membres demeure un obstacle politique et opérationnel au déploiement de groupements tactiques; presse le Conseil d’engager la mise en place du fonds de lancement (prévu par l’article 41, paragraphe 3, du traité UE) pour répondre aux besoins de financement urgents des phases initiales des opérations militaires;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	33. rappelle que l’OTAN et l’Union partagent les mêmes intérêts stratégiques et sont confrontées aux mêmes défis à l’est et au sud; constate la pertinence de la clause de défense mutuelle prévue par l’article 42, paragraphe 7, pour les États membres de l’Union, qu’ils soient membres ou non de l’OTAN; relève que l’Union devrait être capable de protéger dans une même mesure, par ses propres moyens, les membres de l’Union qui n’appartiennent pas à l’OTAN; prend acte de l’objectif de la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union de conférer à l’Union un niveau approprié d’autonomie stratégique et souligne que ces deux organisations doivent assurer la complémentarité de leurs moyens; estime que l’autonomie stratégique de l’Union devrait renforcer la capacité de l’Europe à assurer la sécurité sur son territoire et au-delà de ses frontières, et consolider le partenariat avec l’OTAN ainsi que les relations transatlantiques;
	33. rappelle que l’OTAN et l’Union sont confrontées à des défis à l’est et au sud; souligne que ces deux organisations doivent assurer la complémentarité de leurs moyens; estime que l’Union devrait renforcer EU capacité à assurer la sécurité au-delà de ses frontières, et consolider le partenariat avec l’OTAN ainsi que les relations transatlantiques;
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	Proposition de résolution
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	34. estime qu’une coopération étroite et efficace entre l’Union et l’OTAN repose sur le caractère complémentaire et la compatibilité de leurs missions et, par conséquent, de leur panoplie d’instruments; souligne que la relation entre ces deux organisations devrait continuer à s’inscrire dans une logique de coopération, et non de compétition; est d’avis que l’Union devrait encourager les États membres à se conformer à l’objectif de moyens de l’OTAN, qui fixe le niveau des dépenses de défense à 2 % du PIB au minimum;
	34. estime qu’une coopération étroite et efficace entre l’Union et l’OTAN repose sur le caractère complémentaire et la compatibilité de leurs missions et, par conséquent, de leur panoplie d’instruments; souligne que la relation entre ces deux organisations devrait continuer à s’inscrire dans une logique de coopération, et non de compétition; 
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	Proposition de résolution
	Amendement

	35. souligne que l’OTAN est la mieux équipée en matière de dissuasion et de défense et qu’elle est disposée à mettre en œuvre la défense collective (article 5 du traité de Washington) en cas d’agression contre l’un de ses membres, tandis que la PSDC est actuellement axée sur le maintien de la paix, la prévention de conflit et le renforcement de la sécurité internationale (article 42 du traité UE) et que l’Union dispose également de moyens supplémentaires pour traiter les questions relatives à la sécurité intérieure de ses États membres, notamment la subversion, qui ne sont pas couvertes par l’article 5; rappelle que la «clause de solidarité» établie par l’article 222 du traité FUE vise à protéger les institutions démocratiques et la population civile en cas d’attentat;
	35. souligne que l’OTAN est la mieux équipée en matière de dissuasion et de défense et qu’elle est disposée à mettre en œuvre la défense collective (article 5 du traité de Washington) en cas d’agression contre l’un de ses membres, tandis que la PSDC est axée sur le maintien de la paix, la prévention de conflit et le renforcement de la sécurité internationale (article 42 du traité UE); rappelle que la «clause de solidarité» établie par l’article 222 du traité FUE vise à protéger les institutions démocratiques et la population civile en cas d’attentat;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	38. estime que le développement de l’industrie de la défense renforcerait l’autonomie stratégique et l’indépendance technologique de l’Union; est convaincu que le renforcement du statut de l’Union en tant que pourvoyeur de sécurité dans le voisinage de l’Europe exige des capacités appropriées et suffisantes ainsi qu’une industrie de la défense compétitive, efficace et transparente, qui assure une chaîne d’approvisionnement durable; constate que le secteur européen de la défense se caractérise par un morcellement et une duplication qu’il convient d’éliminer progressivement au moyen d’un processus qui prévoie des mesures d'incitation et de rétribution pour toutes les composantes nationales, dans la perspective à plus long terme d’un marché de la défense intégré;
	38. estime que le développement de l’industrie de la défense renforcerait l’indépendance technologique de l’Union; est convaincu que l’Union a besoin de capacités appropriées et suffisantes ainsi que d’une industrie de la défense efficace et transparente, qui assure une chaîne d’approvisionnement durable; constate que le secteur européen de la défense se caractérise par un morcellement et une duplication qu’il convient d’éliminer progressivement, dans la perspective à plus long terme d’un marché de la défense intégré;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	41. relève que tous les États membres ont des difficultés à maintenir une vaste palette de moyens de défense pleinement opérationnels, notamment en raison de contraintes financières; appelle donc de ses vœux une coordination renforcée et des choix plus clairs quant aux moyens à préserver afin que les États membres puissent se spécialiser à cet égard;
	41. relève que tous les États membres ont des difficultés à maintenir une vaste palette de moyens pleinement opérationnels; appelle donc de ses vœux une coordination renforcée et des choix plus clairs quant aux moyens à préserver afin que les États membres puissent se spécialiser à cet égard;
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	41 bis. rappelle que les 28 États membres de l'Union européenne sont toujours au deuxième rang mondial en matière de dépenses consacrées à la défense et d'exportations d'armements; estime que des dépenses annuelles cumulées de quelque 200 milliards d'EUR pour la défense représentent un montant gigantesque payé par les contribuables; rappelle également que de nombreuses études récentes ont démontré que le principal obstacle à un véritable marché européen de la défense et au développement de capacités de qualité est que les budgets de la défense sont utilisés de manière extrêmement inefficace dans une bonne partie des 28 États membres; souligne qu'il faut réorganiser en profondeur les relations entre les administrations nationales de la défense et les industries de défense et introduire des critères qualitatifs stricts pour les résultats des marchés publics ainsi que des critères stricts et forts en matière de transparence, d'efficacité, de lutte contre la corruption et de respect des règles du marché intérieur; souligne que la mise en place d'un marché européen de la défense doit aller de pair avec le renforcement d'un régime d'exportation d'armement beaucoup plus strict au niveau de l'Union; est convaincu que la focalisation actuelle sur l'augmentation des budgets de défense ne contribuera qu'à gaspiller davantage l'argent des contribuables sans renforcer significativement les forces armées;
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	43. rappelle qu’une base industrielle et technologique européenne solide en matière de défense, qui prévoie des mécanismes en faveur des PME, est un élément fondamental de la PSDC et une condition préalable indispensable à la réalisation d’un marché commun qui permettrait à l’Union de développer son autonomie stratégique;
	43. rappelle qu’une base industrielle et technologique européenne solide en matière de défense, qui prévoie des mécanismes en faveur des PME, est un élément fondamental de la PSDC et une condition préalable indispensable à la réalisation d’un marché commun;
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	44 bis. regrette la dégradation des conditions de sécurité et la généralisation des conflits armés, de l'instabilité régionale, de la répression interne, des violations du droit humanitaire et des atteintes aux droits de l'homme; demande instamment aux États membres de modifier totalement leurs politiques d'exportation d'armement et d'appliquer strictement les huit critères de la position commune 2008/944/PESC relative aux exportations d'armement ainsi que les dispositions pertinentes du traité sur le commerce des armes (TCA); estime que les États membres ont l'obligation légale de cesser immédiatement toutes leurs exportations à destination de pays où ces armes risquent de servir à commettre des violations graves des droits de l'homme ou du droit humanitaire, de contribuer à la répression interne ou à l'instabilité régionale ou de menacer la sécurité des États membres ainsi que la paix et la stabilité mondiales;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	45. s’inquiète de la baisse constante des crédits consacrés à la recherche dans le domaine de la défense dans les États membres, laquelle met en péril la base industrielle et technologique et, partant, l’autonomie stratégique de l’Europe; appelle les États Membres à doter leurs armées d’équipements issus de l’industrie européenne de défense plutôt que d’industries concurrentes;
	45. s’inquiète de la baisse constante des crédits consacrés à la recherche dans le domaine de la défense dans les États membres, laquelle met en péril la base industrielle et technologique; appelle les États membres à doter en priorité leurs armées d'équipements issus de l’industrie européenne de défense;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	46. est convaincu qu’un renforcement du rôle de l’AED dans la coordination des programmes, actions et projets axés sur les capacités contribuerait à l’efficacité de la PSDC; estime qu'il convient de soutenir l’AED pour lui permettre de réaliser pleinement ses objectifs, notamment en ce qui concerne les priorités et missions qui seront les siennes dans le contexte du plan d’action européen de la défense et du programme européen de recherche en matière de défense; invite donc les États membres à réviser les procédures et activités de l’Agence dans l’optique de déterminer les moyens de renforcer la coopération et la coordination; demande aux États membres de formuler des orientations à l’intention de l’AED pour coordonner la révision du plan de développement des capacités, conformément à la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union et à la stratégie sectorielle;
	46. est convaincu qu’un renforcement du rôle de l’AED dans la coordination des programmes, actions et projets axés sur les capacités contribuerait à l’efficacité de la PSDC; estime qu'il convient de soutenir l’AED pour lui permettre de réaliser pleinement ses objectifs, notamment en ce qui concerne les priorités et missions qui seront les siennes dans le contexte du plan d’action européen de la défense; invite donc les États membres à réviser les procédures et activités de l’Agence dans l’optique de déterminer les moyens de renforcer la coopération et la coordination; demande aux États membres de formuler des orientations à l’intention de l’AED pour coordonner la révision du plan de développement des capacités, conformément à la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union et à la stratégie sectorielle;
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	Proposition de résolution
	Amendement

	47. souligne que la cybersécurité est, par sa nature même, un domaine d’action dans lequel la coopération et la coordination sont décisives, non seulement entre les États membres de l’Union, les principaux partenaires et l’OTAN, mais également entre différents acteurs de la société, car cette problématique ne relève pas uniquement de la responsabilité militaire; demande des orientations plus claires sur la façon dont les capacités défensives et offensives de l'Union doivent être utilisées et dans quel contexte; rappelle que le Parlement a, à plusieurs reprises, demandé que la législation relative au contrôle des exportations de biens à double usage soit révisée en profondeur afin d’éviter que des logiciels et autres systèmes susceptibles d’être utilisés pour attaquer l’infrastructure informatique de l’Union ou commettre des violations des droits de l’homme ne tombent entre de mauvaises mains; demande que dans le cadre des enceintes internationales – y compris les forums sur la gouvernance d’internet, entre autres –, l’Union défende le principe de neutralité de l’infrastructure centrale d’internet, où l’immixtion d’États poursuivant leurs intérêts nationaux doit être prohibée;
	47. souligne que la cybersécurité est, par sa nature même, un domaine d’action dans lequel la coopération et la coordination sont décisives, non seulement entre les États membres de l’Union, les principaux partenaires et l’OTAN, mais également entre différents acteurs de la société, car cette problématique ne relève pas uniquement de la responsabilité militaire; demande des orientations plus claires sur la façon dont les capacités de l'Union doivent être utilisées et dans quel contexte; rappelle que le Parlement a, à plusieurs reprises, demandé que la législation relative au contrôle des exportations de biens à double usage soit révisée en profondeur afin d’éviter que des logiciels et autres systèmes susceptibles d’être utilisés pour attaquer l’infrastructure informatique de l’Union ou commettre des violations des droits de l’homme ne tombent entre de mauvaises mains; demande que dans le cadre des enceintes internationales – y compris les forums sur la gouvernance d’internet, entre autres –, l’Union défende le principe de neutralité de l’infrastructure centrale d’internet, où l’immixtion d’États poursuivant leurs intérêts nationaux doit être prohibée;
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